
COMPTE RENDU DU Comité de Concertation de Base SPW TLPE 

(ATTENTION seul le PV définitif a valeur officielle. Il est donc conseillé de le lire pour les points qui vous intéressent.) 

REUNION DU 25/03/2025 

Points 
de l’ODJ 

Objet Décision 

POINTS DE L’AUTORITE 

1  Approbation du procès-verbal de la séance 
plénière du 28 janvier 2025 

Approuvé  

2 ACCIDENTS DE TRAVAIL Bibot Namur : En date du 07/01/2025, en se déplaçant, l’agente (élongation du tendon du 
genou gauche) s’est pris les pieds dans les fils des câbles et est tombée de tout son long.   

Mesures de prévention émises par le SICPP : un service technique doit poser une colonne afin 
que tous les câbles soient en dehors du chemin (le SICPP rappelle également que les câbles 
électriques sont à ranger autant que possible dans les goulottes du bureau) ; Aménager 
l’espace de travail pour tous les collaborateurs ; Ne pas brancher des multiprises en série et 
demander à l’immobilière de rajouter des circuits électriques de prises si nécessaire. 

Jambes : TLPE : En date du 12/02/2025, l’agent, qui est affecté au tri postal a soulevé des 
bacs à courrier pour les ranger dans le meuble de distribution et a ressenti une décharge dans 
le dos, l’agent souffre d’un lumbago. 

Recommandations du SICPP : revoir l’aménagement du local et du couloir dédié au tri postal ; 
réorganiser les bacs courriers du meuble couloir afin d’éviter de porter les bacs bleus dans les 
endroits dédiés en hauteur ; prévoir une formation sur la « Manutention manuelle de 
charges » dispensée par l’EAP ; demander une analyse de risques du poste de travail « Agent 
du tri postal » 

AWAP Beez: En date du 19/12/2025, l’agente, en se préparant un thé a renversé l’eau 
bouillante sur sa main au moment de remplir sa tasse en faisant une mauvaise manipulation, 
elle était surchargée de travail et pressée.  L’agente a réalisé un « cooling » sur les zones 
brûlées durant une heure, des cloques sont apparues et elle s’est donc rendue aux urgences.  



Elle précise qu’elle ne connaît pas les agents secouristes de son bâtiment. Brûlure au 1er 
degré au dos des doigts 2, 3, 4 de la main gauche. 

Recommandations du SICPP : vérifier que le matériel (bouilloire) soit en bon état ; s’assurer 
d’avoir une bonne prise en tenant l’appareil ; poser sa tasse sur un plan de travail stable et 
verser le liquide sans tenir la tasse ; revoir les consignes de 1ers soins (comment contacter un 
secouriste du bâtiment) 

AWAP : Herstal : Montage de chapiteaux : En date du 27/02/2025, l’agent descendait 
l’escalier, à la dernière marche son talon a glissé. Son mollet a frotté le bord de la marche 
et son talon a frappé violemment contre le sol ». L’agent s’est rendu à l’hôpital pour des 
examens complémentaires. L’agent portait des chaussures de sécurité hautes tiges. Il 
souffre d’une contusion au talon droit. 

Recommandations du SIPPT : 

Voir s’il est possible d’apposer les bandes anti-dérapantes au plus proche du bord ; Lors 
des déplacements, y compris dans les escaliers, toujours rester attentif et ne pas se 
précipiter ; Lors des déplacements dans les escaliers, veiller à tenir la rampe d’une main. 

Lors de la visite des lieux de l’accident, la conseillère en prévention a pu constater que 
l’agent ne possédait pas la masse d’habillement, les EPI et vêtements de travail 
recommandés (ou que celle-ci était particulièrement usée). 

Le SIPPT recommande également l’achat de nouveaux chapiteaux avec une taille 
adaptée afin de permettre l’usage des machines sur chantier.  

Manque d’effectifs dans les opérateurs qui doivent réaliser également des tâches 
administratives, il serait opportun d’engager un agent administratif pour effectuer ces 
tâches afin de pérenniser le métier d’opérateur sur le terrain. 

Le SIPPT s’est rendu sur place le 06/02/2025 et a relevé plusieurs points concernant les 
conditions de travail déplorables sur le terrain : 

Matériel non adapté, manques de ressources humaines, manipulation de structures 
lourdes, zone de travail difficilement contrôlable à l’avance par manque de personnel 
pour monter et déplacer des chapiteaux, zone de recherche pas toujours protégée suite 



aux intempéries etc, ce qui entraîne des chutes, dangerosité également pour accéder au 
chantier suite au dénivelé, boue etc,l’ inconfort thermique a été constaté : cabanes de 
chantier non chauffées, protection contre le vent, la pluie… 

La CGSP souhaite mettre un groupe de travail en place pour cette problématique, 
elle propose qu’une équipe technique soit formée pour monter des chapiteaux 
d’une grande envergure.  L’autorité envisage de mettre en place une stratégie pour 
palier à ce problème récurrent que subissent les opérateurs. 

Remarque émise par la CGSP concernant la reconnaissance des accidents de travail : Il est 
constaté que la qualification de l’accident de travail arrive dans beaucoup de cas bien 
longtemps après l’accident de travail, ce qui a un impact pécuniaire pour les accidents de 
travail non reconnus. Les conséquences sont parfois désastreuses pour les personnes 
concernées. 

Il est demandé de clarifier le processus avec l’employeur car les non-reconnaissances sont 
courantes.  C’est important pour la récupération pécuniaire des agents concernés.  Il existe 
notamment des accidents qui se sont produits il y a 6 mois et qui n’ont pas été reconnus. 

Cette problématique fera l’objet d’un point de suivi lors du prochain CCB. 

3 VISITES DES LIEUX DE TRAVAIL  VLT à l’OD 
A la suite à l’absence de l’IG, l’autorité prend note de toutes les questions par rapport aux 
manquements récurrents lors des visites. 
 
La CGSP demande à l’autorité une réponse à toute une série de questions relatives aux VLT 
pour lesquelles des actions n’ont pas été réalisées : extincteur, ergonomie (jamais d’étude 
réalisée) …, elle demande qu’un appel à tous les services concernés soit lancé. 
 
Remarques les plus significatives relevées dans les rapports des différentes VLT : 
 
Bibot Namur : 
Les agents s’inquiètent pour le futur déménagement vers le Plawa 3. 
Pas d’extincteur au 1er étage : action non réalisée depuis 2018 



La CGSP demande qu’un rappel soit communiqué concernant la dangerosité et la 
manipulation des produits acides. 
Il est demandé de commander des bacs adéquats. L’autorité précise que ce type de matériel 
n’est pas disponible dans le SILOG. 
 
Brigades d’Irlande 1-3 : 
La CGSP rejoint la CSC concernant les remarques émises par rapport à la haute tension. 
Concernant les laboratoires, le 2 avril prochain, une réunion sera organisée avec la directrice 
de la DST et un agent en prévention du SIPPT en charge du laboratoire. 
Le contrôle des installations électriques n’a pas été réalisé. 
Bibliothèque : quid de la consolidation des étagères ? 
 
Brigades d’Irlande 2 : 
Quid d’exercice d’évacuation incendie ? Pas réalisée depuis 2022. 
 
Avenue Gouverneur Bovesse : isolation thermique toujours pas réalisée. 
 
Local stockage de la rue d’Enhaive : mise à disposition des douches pour les agents : sera 
compliqué à réaliser, les agents devront se rendre dans les bâtiments du TLPE 
 
Dépôt archéologique à Spiennes : 
Problèmes d’humidité à réparer : action pas réalisée depuis 2017 ! 
 
Hall de stockage Sainte Camille Namur 
Installation d’un éclairage de secours à réaliser 
 
Pôle de la Pierre Soignies : pas de remarque pour cette VLT 
 

4 DECLARATIONS AU REGISTRE DE FAITS DE 
TIERS 

Néant 

 

 



5 Suivi de choc POST-TRAUMATIQUE Ecluse Charleroi : A la suite du décès d’un collègue ayant fait un malaise, les agents sous le choc 
ont été entendus par cohesio le 12 et 19 février, 24 travailleurs ont été en contact avec cohesio, 
tout s’est bien passé lors de cet entretien.  L’autorité propose que les personnes qui sont en 
souffrance prennent contact avec les conseillères en Prévention Aspects psychosociaux du 
SICPPT. 
A cet effet, la CGSP propose que l’autorité transmette un mail à tous les agents concernés pour 
qu’ils puissent contacter un conseiller en prévention lorsqu’ils subissent des chocs post-
traumatiques ou qu’ils sont en souffrance. 

6 Carnet à souches (Beez) Suite aux problèmes récurrents de chauffage aux Moulins de Beez, des recommandations ont 
été émises par le SICPP : se mettre en TT, occuper d’autres bureaux chauffés du spw : 
coworking, remplacement de la chaudière (réalisé), suggère un déménagement vers le Plawa 
3 rapidement. 

7 POINTS DE SUIVI Archeoforum Liège : Un marché sera lancé début avril pour l’aménagement de la boutique et 
pour la construction de la mezzanine. 
Un marché doit être lancé pour sécuriser l’accueil de la boutique (police) 
Le DVS a pu identifier les problèmes d’infiltration, en ordre 
 
Sart Hulet : Travaux à réaliser dans les réserves.  Le bâtiment sera disponible dès la fin avril.  
La procédure pour un marché de service est en cours pour les collections et le mobilier.  La 
CGSP souhaite visiter le bâtiment afin de vérifier si tout est en ordre.  Une VLT a été 
programmée en juin prochain. 
 

8 POINTS / QUESTIONS DES 
ORGANISATIONS SYNDICALES   

 

CSC : Sécurité sur les chantiers archéologiques : instructions de madame DENOEL du 
10/03/25. Notamment : Quid de l’autonomie des directions extérieures, quid des moyens 
de la DST et de la qualification des agents, pourquoi la DST, responsabilités des agents et 
des directions, … 
 
Modifications dans la politique des primes : empressement, précipitations, 
conséquences sur les agents à la veille de Batibouw, conséquences à long terme sur le 
travail des estimateurs  
 
Suivis : Agence de l’habitat, bâtiment place de béguinage notamment toilettes et 
ascenseurs, état des différents déménagements 



 
SLFP : point relatif à l’accident de travail du 12/02/25 (voir point repris dans les accidents 
de travail ci-dessus pour le TLPE Jambes – tri du courrier postal) 

 
9 DIVERS Aucun 

Points de la CGSP 

1 Délais d’envois des points des OS L’autorité répond qu’il s’agit de l’application du ROI.  L’autorité en fera un point de suivi 
pour le prochain CCB afin d’essayer de trouver un compromis.  

2 Missions du Cabinet transférées à l’AWAP 
(lettre de BN et fiches explicatives) 

L’autorité répond que cette pratique existe depuis plusieurs années (pour les lettres de 
BN). Quant aux fiches explicatives, l’autorité va interroger l’IG afin de trouver une solution 
pour alléger ce travail mais est néanmoins favorable d’établir ces fiches qu’elle juge utiles 
pour la ligne hiérarchique. 

3 Renoncements de chantiers 
archéologiques alors que la Ministre a 
affirmé à la presse qu’il n’y avait pas 
d’abandon.  La CGSP souhaite connaître les 
motifs d’abandons des différents chantiers 
cités notamment le projet Doumons et 
annulation de 12 chantiers en DZO 

 

En l’absence de l’IG, l’autorité répond que le chantier des Dames blanches a dû être 
stoppé à la suite d’une pollution de terrain, l’Awap a renoncé dans l’immédiat à 
poursuivre les fouilles et a donné l’ordre aux archéologues de replier bagage (la réalité 
est tout autre puisqu’un avocat représentant l’AWAP gère ce dossier sensible). 
Concernant les fouilles du parking Rogier, l’autorité affirme qu’il n’y a pas eu de rappel 
d’agents sur le site mais qu’ils ont été interrogés à la suite des ossements trouvés.  Il 
n’est pas prévu que l’Awap intervienne sur ce chantier. 
Doumons : l’autorité n’a pas de réponse et ce point fera l’objet d’un suivi lors du 
prochain CCB. 
L’IG a demandé que pour les 12 chantiers à l’arrêt, qu’un dispositif de sécurité soit mis 
en place, les chantiers reprendront lorsque le budget le permettra. 
L’autorité signale qu’il n’est pas souhaitable de fouiller sur les PRW (faisant suite au  
laps de temps court, 3 ou 4 mois).  Elle souhaite revoir la chaine d’opération 
archéologique et comment la réorganiser.  La CGSP demande qu’un groupe de travail 
soit créé avec une expertise plus appropriée (groupe qui existe déjà du CCB mais qui 
n’est pas très productif et pas de réunions officielles programmées, des discussions ont 
lieu avec les promoteurs pour la délivrance du PU et discussions en amont). 



4 Déménagements successifs à venir, la 
CGSP sollicite un plan de sécurité dans le 
cadre du déménagement des collections 
sur plusieurs sites.  Des agents travaillent 
déjà à la préparation de ces 
déménagements sans connaître les locaux 
futurs 

En l’absence de l’IG, l’autorité reporte le point en suivi lors du prochain CCB 

5 Route Merveilleuse : déménagement d’une 
partie des agents vers la rue d’Enhaive – 
Qu’en est-il des travaux nécessaires pour 
l’accueil des laboratoires ?  Déménagement 
vers le Plawa 3 : quid du déménagement 
des archéologues qui doivent collaoborer 
avec les agents qui vont rester Route 
Merveilleuse en attendant une solution ? 

Tous les agents faisant partie de la DZC seront transférés vers le plawa 3.  Une réunion 
se tiendra prochainement pour l’aménagement rue d’Enhaive, l’IG ne veut plus d’agents 
sur le site de la route Merveilleuse.  Le matériel du Grognon (qui représente une centaine 
de palettes) devra être transporté rue d’Enhaive.  Les 3 agents en permanence sur le site 
seront rapatriés rue d’Enhaive, ce qui est insensé car ils devront parcourir presque 2 km 
pour se rendre vers les bâtiments TLPE pour prendre leur douche ! 
La CGSP veut s’assurer que tout soit mis en œuvre avant le déménagement des agents, 
que tout soit coordonné avec le personnel et préparé.  Il faut intégrer l’ensemble des 
déménagements vers le plawa 3. 

6 DZO : La CGSP demande la mise à 
disposition de carte de pointage pour les 
agents de terrain pour faciliter la gestion 
des prestations (retard de 6 mois dans les 
prestations, jours de récupérations, primes 
etc) 

L’autorité se charge d’informer la Directrice pour assurer le suivi de ce point 

7 DZE : Quid du remplacement de l’A5 
d’encadrement ? 

L’autorité répond qu’au niveau du SG, il n’y aura pas de remplacement avant le mois 
d’avril 

8 Sécurité sur les chantiers archéologiques : 
mail de l’IG du 10 mars, la CGSP relève une 
mauvaise interprétation quant aux 
responsabilités en cas d’accident de travail 

L’autorité répond que l’IG fera une intervention sur la problématique de la sécurité sur 
chantier.  Ce point sera remis à l’OD du prochain CCB pour suivi. 
Il est à noter que cette responsabilité repose sur la tête d’une seule personne (le 
responsable de chantier) 



et un potentiel conflit par rapport à ce qui 
est demandé à la DST 

9 Qu’en est-il de la volonté affichée de la 
privatisation de la DPP ? 

L’autorité affirme qu’il n’y aura pas de privatisation mais plutôt la mise en place de 
marchés sur des thèmes particuliers, comme, par exemple, une campagne de 
photographie, visite wallonia.  Ces marchés sont déjà d’actualité pour certains 
processus.  Elle veut rassurer le personnel sur la non-privatisation de cette matière. 

 


